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PRÉF

A

CE

 

ET REMERCIEMENT

S

J’ai toujours rêvé d’écrire les règles du jeu de la vie au travail : celles qu’on ne donne ni aux salariés ni aux employeurs, celles dont on ne parle pas, celles qu’on découvre souvent quand il est déjà trop tard.Mes amis et ma famille pourraient à ce sujet raconter mon amour pour l’équité  et le respect des règles du jeu, et du cadre. C’est d’ailleurs une chose qui m’a beaucoup agacée quand je suis rentrée dans le monde du travail : personne n’avait connaissance des mêmes règles et certains principes pourtant utiles au quotidien étaient méconnus, résultat : personne ne respectait les mêmes règles ni le même cadre. Et je me suis demandé : pourquoi personne ne pense à nous donner les règles du jeu de la vie en entreprise ? Pourquoi est-ce le seul jeu qu’on doive découvrir par soi-même ? Et si la connaissance de ces règles pouvait apaiser les rapports humains dans  le cadre professionnel ? C’est ce que je propose dans ce livre : que vous soyez salarié ou employeur, vous y apprendrez l’essentiel de ce qu’il faut savoir.  Alors, j’espère qu’il vous servira à tous autant que je l’ai imaginé !Ce livre c’est le fruit de vos questions, de vos besoins, des situations que vous  et moi avons vécues ! Ce livre ce sont nos expériences !Alors merci à vous tous pour cette inspiration, mais aussi votre créativité, on pense souvent à tort que le droit est ennuyeux et poussiéreux, le droit du travail est là pour nous démontrer le contraire ! C’est un droit vivant, moderne, qui bien qu’issu d’anciens principes se force à évoluer chaque jour à coup de réformes et de jurisprudences (et d’imagination de salariés et d’employeurs !).Bien que cet ouvrage soit académique, je tiens à remercier tout particulièrement mes proches, source inépuisable d’inspiration et plus particulièrement mon mari Pierre, ma mère Ghislaine et Éloïse pour leur aide, leurs conseils, leur relecture et plus généralement leur soutien précieux.Un remerciement tout particulier à Pauline et aux éditions De Boeck Supérieur  de m’avoir fait conﬁance.Je vous livre maintenant ces règles du jeu. Annotez-les, surlignez-les,  interrogez-vous et interrogez-moi : ce livre, maintenant, il est à nous tous !4 — Les règles du jeu au travail
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AVANT-PROPOSAvant d’entrer dans le vif du sujet : on commence par se tutoyer ? Je tiens à  te préciser que le contenu de ce livre est composé d’« essentiels », il est pensé pour être vulgarisé, digeste et accessible à tous ; tu vas donc y découvrir  énormément de notions, mais si tu souhaites les approfondir, tu peux : consulter le Code du travail numérique (https://code.travail.gouv.fr/) ; te rendre sur le site du service public (https://www.service-public.fr/) ; contacter les numéros de renseignements que tu trouveras en ﬁn d’ouvrage (Voir chapitre 14).Aussi, comme je l’explique plus loin, les normes peuvent prévoir des choses  diﬀérentes selon les secteurs d’activité, le contexte, etc. Il est donc possible  que certains éléments ne vous concernent pas tous directement : pensez toujours à vériﬁer sur le moment et à vous faire accompagner par un avocat si besoin ! Vous trouverez toutes les informations pratiques pour contacter  un avocat à la ﬁn de ce livre.Et si vous avez des questions ou des remarques, venez m’en parler sur les réseaux :  @marion_dhm_rh.Bonne lecture !Des ressources complémentaires  (articles et vidéos) sont disponibles  sur le site web de l'éditeur :Avant-propos — 5
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INTRODUCTION

 

LES SOURCES DU DROIT DU TR

A

V

AIL

D’OÙ VIENT LE DROIT DU TRAVAIL ?Eh bien, il vient de plusieurs sources : de la loi évidemment, mais aussi de  l’entreprise, du secteur d’activité, de la France, de l’Europe ou même du monde entier ! L’idée n’est pas de te faire un cours sur toutes les sources du droit mais de  t’expliquer qu’il en existe plein, qu’on ne connaît souvent pas, mais qui peuvent être créatrices de droits pour les employeurs comme pour les salariés.Répondons simplement ici à deux questions : Qui écrit le droit du travail ?  Quelles règles dois-tu appliquer ?LES SOURCES INTERNATIONALESÀ l’échelle mondiale, il existe une organisation dont l’objectif consiste à mettre en place des règles pour améliorer la justice mondiale. Il s’agit de l’OIT,  l’Organisation internationale du travail. Cette organisation a beaucoup œuvré sur des sujets comme le travail des enfants, le dialogue social, les conditions de travail, etc. À la même échelle, on trouve ce qu’on appelle des « traités internationaux », ce sont des accords passés entre pays, pour s’entendre sur une règle.LES SOURCES COMMUNAUTAIRESLe mot « communautaire » ici regroupe tout ce qui vient de l’Europe et/ou de l’Union européenne (UE), car nous sommes français ET européens, ce qui donne droit à l’Europe de mettre en place des règles. Elles peuvent prendre diﬀérentes formes : un règlement : dès qu’une règle est adoptée sous la forme d’un règlement en UE, elle s’applique directement – nous n’avons rien à faire, rien à changer dans notre loi, nous devons juste l’appliquer ;6 — Les règles du jeu au travail
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 une directive : quand l’UE adopte une directive, cette dernière ne s’ap-plique pas directement – il faut que la France change sa loi pour corres-pondre à la demande. C’est par exemple ce qui s’est passé avec l’acquisition de congés payés pendant un arrêt maladie. L’UE avait dit « on acquiert des congés payés pendant la maladie » et la France aurait dû mettre à jour le droit du travail dès cette directive !L’UE peut aussi décider d’adopter des traités ou des accords qui, souvent, organisent plutôt la vie à l’intérieur même de l’UE et entre états membres.Enﬁn, il existe une autre institution, qui elle est indépendante de l’Union  européenne : le Conseil de l’Europe. Cette organisation prend des décisions, sous la forme de traités, qui engagent les membres du Conseil (y ﬁgurent  les états membres de l’UE, mais pas seulement ! On y trouve par exemple  la Suisse, Monaco, la Moldavie ou encore Saint-Marin). En droit du travail, notons deux grands traités du Conseil de l’Europe : la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme, qui permet de s’assurer que tous les signataires respectent bien la Déclaration universelle des droits de l’homme ; la Charte sociale européenne, qui garantit des droits sociaux et écono-miques aux citoyens des états membres.LES SOURCES INTERNESIl s’agit des règles qui viennent de France et s’appliquent donc à tous les citoyens français. La Constitution de la Ve République : ce sont les grandes règles et les grands principes régissant la société française. La Constitution organise entre autres le fonctionnement des institutions : qui peut faire quoi ? Pour qui ? Pour quoi ? Les règles inscrites dans la Constitution sont les plus fortes et les plus importantes en France. Concernant le travail, on y trouve par exemple : le droit d’obtenir un emploi, le droit de grève, ou encore le droit à la formation. Le Code du travail : le plus connu ! Il regroupe l’ensemble des règles appli-cables au travail. Et des règles, il y en a, puisque ce sont pas moins de 12 000 articles qui le composent ! La jurisprudence : ce terme regroupe l’ensemble des décisions prises par les tribunaux et les cours sur un problème donné. Ces décisions nous inté-ressent car elles peuvent faire naître un droit ou un devoir qui n’a jamais été écrit dans le Code du travail ni aucune des sources dont je viens de te parler. À surveiller, donc !Introduction — 7
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LES SOURCES PROFESSIONNELLESLe terme « professionnel » fait ici référence au travail. Ce sont les règles qui vont avoir un lien direct avec ton activité professionnelle.  La convention collective : elle réunit les règles du jeu de ta branche, ton secteur d’activité, et détermine les conditions de travail dans un secteur donné. Par exemple, tu es d’accord pour dire que dans le BTP et dans un cabinet médical on ne travaille pas de la même manière ? Eh bien, la conven-tion collective est là pour donner des droits et des devoirs aux employeurs et travailleurs en fonction de ça ! Le règlement intérieur : juste avant nous étions à l’échelle de ton secteur d’activité et ici, nous arrivons à l’échelle de ton entreprise ! Le règlement inté-rieur reprend les règles de santé, de discipline, de sécurité, de vie ﬁnalement, au sein de ton entreprise. Attention, toutes les entreprises n’ont pas de règlement intérieur,  il n’est obligatoire que si l’entreprise compte 50 salariés pendant  au moins 12 mois consécutifs. L’usage : ce sont des règles « non écrites », en somme des choses qui se passent dans l’entreprise depuis un certain nombre d’années et qui donnent un droit aux salariés. Par exemple, si une prime de Noël a été versée pendant 13 ans aux salariés, la 14e année, ils s’attendent à en recevoir une. Si l’employeur ne veut pas la verser la 14e année, il va devoir « dénoncer cet usage » et l’ex-pliquer aux salariés. L’engagement unilatéral : c’est comme l’usage, mais écrit ! L’employeur peut aussi revenir dessus, mais devra le dénoncer en respectant un certain délai (appelé « délai de prévenance »). Le contrat de travail : on y retrouve l’ensemble des règles qui s’appliquent à toi comme aux autres salariés (on y fera par exemple référence au fait qu’il existe une convention collective, un règlement intérieur, etc.) mais aussi les règles qui ne concernent que toi : ton lieu de travail, tes horaires, ton salaire, etc. Tu l’as compris, entre les premières règles que j’ai listées et les dernières,  on passe ﬁnalement de ce qui s’applique à tout le monde (les normes interna-tionales) à ce qui ne s’applique qu’à toi (ton contrat de travail) !Mais si plusieurs sources ont un avis diﬀérent sur une même règle, comment savoir laquelle je dois appliquer ?8 — Les règles du jeu au travail
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LA HIÉRARCHIE ENTRE LES SOURCESEn France, il existe deux principes qui vont nous aider à répondre à la question. La hiérarchie des normesCe principe, posé par Hans Kelsen au début des années 1900, nous oﬀre une vision assez synthétique du droit. En gros, une règle est toujours supérieure  à une autre qui lui est inférieure. La Constitution, par exemple, est plus forte qu’une loi ; donc, si on veut insérer une nouvelle règle dans le Code du travail, elle doit être conforme  à la Constitution. Tout cela pour te dire que normalement, la hiérarchie, en ce qui concerne le droit du travail, est la suivante :— textes internationaux et européens ;— Constitution ;— Code du travail ;— conventions collectives ;— usages et engagements unilatéraux ;— règlement intérieur ;— contrat de travail. Le principe de faveurAjoute à cette hiérarchie un autre principe, celui de faveur. Selon ce principe, si plusieurs sources parlent d’une même règle et ne sont pas d’accord, on est censé appliquer celle qui est la plus favorable au salarié. Je dis bien « on est censé », car ce n’est pas toujours le cas ! Par exemple, le Code du travail prévoit que les heures supplémentaires seront majorées à 25 %,  cela veut dire que pour chaque heure supplémentaire tu devrais être payé 25 % de plus que pour une heure normale, MAIS un accord collectif peut prévoir que ce taux sera seulement de 10 % ! Et même si ce taux de 10 % est moins favorable pour le salarié que 25 %, c’est celui qu’on appliquera parce que le Code du travail l’a prévu dans ce sens-là !  C’est dingue, non ? Et c’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles tu es en train de lire ce livre, que j’ai voulu vraiment écrire comme les règles du jeu de la vie en entreprise. Au fur et à mesure des diﬀérents thèmes et des questions, je vais t’expliquer ce qui s’applique vraiment à toi, que tu sois employeur ou salarié ! De la transparence et des règles claires pour que tout le monde sache enﬁn comment faire… Normalement, à la ﬁn de ce livre, les employeurs et les salariés se prendront par la main et feront une grande ronde autour de la Terre avec de belles tulipes partout ! Ça, c’est mon plan.Introduction— 9
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1. LE RECRUTEMENTIl existe deux types de recrutement : le recrutement interne : un salarié de l’entreprise bénéﬁcie d’une promo-tion, d’une mutation ou d’une évolution ; le recrutement externe : par un cabinet de recrutement, par les réseaux, par les agences d’intérim…Et peu importe la source du recrutement : ce sont les mêmes règles  qui s’appliquent !Il y a, tout d’abord, des grands principes à respecter :  La non discrimination : une candidature ne peut être écartée en raison de certains critères (religion, appartenance syndicale, lieu d’habitation ...). La pertinence : les informations demandées aux candidats et les méthodes utilisées lors du recrutement doivent présenter un lien direct avec l’emploi proposé. La transparence : le candidat doit être informé à l’avance des méthodes et techniques utilisées lors du recrutement.Mais aussi tout un cadre légal : Le droit au respect à la vie privée du candidat (on n’appelle pas ses anciens employeurs en secret par exemple...). Le RGPD (Règlement Général de Protection des Données, voir la ﬁche méthode à ce sujet à la ﬁn de l’ouvrage). Le droit du travail, évidemment, qui est applicable sur beaucoup de points, même avant l’embauche !Et enﬁn, que tu sois salarié ou employeur, pense bien à regarder les  dispositions de la convention collective, elle prévoit aussi un grand nombre de règles à respecter pendant le processus de recrutement (elle peut, par exemple, prévoir l’obligation de remise d’une promesse d’embauche).10 — Les règles du jeu au travail
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1.  ON ME DEMANDE DE COMMUNIQUER MES FICHES  DE PAIE, DOIS-JE LE FAIRE ?Ta ﬁche de paie, c’est à toi, c’est ta vie personnelle, on ne peut pas  t’obliger à la communiquer1 ! En revanche, tu as le droit de le faire si tu le souhaites. Mais, petit conseil : pense toujours à masquer les informations qui ne sont pas indispensables (comme ton numéro de Sécurité sociale, ton adresse postale, etc.).   SAIS-TU  qu’en France, nous avons une autorité qui veille à l’utilisation de nos données personnelles ? Sa mission est de s’assurer que tes infos personnelles restent personnelles. Elle s’appelle la CNIL, ou  Commission nationale de l’informatique et des libertés, et tu peux  trouver beaucoup d’informations sur son site et ses réseaux sociaux2.À savoir : cette règle s’applique à tous les documents que tu aurais reçus d’un précédent employeur : certiﬁcat de travail, contrat, etc.1  Article 9 du Code civil. 2 www.cnil.fr - par téléphone 09 69 39 00 00 ou via Acceo (sourds et malentendants) . 3 Article L1132-1 du Code du travail.2.  JE PENSE QUE J'AI ÉTÉ ÉLOIGNÉ DU RECRUTEMENT EN RAISON  DE MA RELIGION, EST-CE POSSIBLE ?En France le principe est simple : personne ne peut être éloigné d’un recrute-ment (ou de quoique ce soit d’ailleurs) en raison de3 : son origine ; son sexe, Son identité de genre ; ses mœurs ; son orientation sexuelle ; son âge ;1. Le recrutement — 11
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  sa situation de famille ou de sa grossesse ; ses caractéristiques génétiques ;  la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur ;  son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée,  à une ethnie, une nation ou une prétendue race ; ses opinions politiques ;  ses activités syndicales, mutualistes ou son mandat électif ; ses convictions religieuses ; son apparence physique ; son nom de famille ;  son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire ; son état de santé ;  sa perte d'autonomie ou de son handicap ;  sa capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français ;  sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec  un lanceur d'alerte. PETITE INFO :  en France, il existe une institution d’État qui défend et  accompagne les personnes qui s’estiment victimes de discrimination, c’est  le Défenseur des droits. Son rôle est de les accompagner et les aider.  Tu peux faire appel à lui si tu as un doute pour qu’il t’aide à y voir plus clair ! C’est gratuit et tu peux le faire en ligne4!3.  LE RECRUTEUR A APPELÉ MON ANCIEN EMPLOYEUR,  AVAIT-IL LE DROIT DE FAIRE ÇA ?C’est en droit français ce que l’on appelle un « contrôle de référence ». C’est un moyen pour l’employeur de vériﬁer que tout ce que tu lui as raconté est vrai !Côté recruteur, on le fait de moins en moins car on sait que c’est rarement ton ancien patron qui parlera le mieux de toi, car si vous vous êtes quittés… c’est peut-être qu’il y avait des raisons ! Mais légalement, ce n’est pas interdit ; ce qui est interdit, c’est de le faire dans ton dos, sans t’en parler ni te demander ton accord5. 4  www.defenseurdesdroits.fr. Par téléphone 09 69 39 00 00 ou via Acceo (sourds et malentendants). 5 Article L1221-9 du Code du travail.12 — Les règles du jeu au travail
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En somme, si de ton côté tu as des recommandations à fournir, n’hésite pas, mais si tu veux t’opposer à un contrôle de référence, tu peux aussi !4.  JE RETOURNE TRAVAILLER DANS L'ENTREPRISE OÙ J'ÉTAIS AVANT, DOIVENT-ILS REPRENDRE MON ANCIENNETÉ ?Normalement, le point de départ de ton ancienneté est ﬁxé à la date de signature de ton contrat ou à défaut à la date de prise de poste. Toutefois, dans certains cas bien prévus par le Code du travail, il arrive que le passage d’un type de statut à un autre entraîne la reprise automatique de l’an-cienneté, notamment en cas de :  transformation d’un CDD en CDI ;  embauche en CDI ou CDD à la suite d’un stage ;  embauche en CDI ou CDD après un apprentissage ;  accord entre les parties (négociation) ;  transfert de contrat ;  obligation conventionnelle.C’est important d’être vigilant sur ton ancienneté, car cela a des conséquences sur certains droits auxquels tu n’auras accès qu’avec une ancienneté minimum :  complément de salaire en cas de maladie (1 an) ;  montant de l’indemnité de licenciement (par année d’ancienneté) ;  montant de l’indemnité de rupture conventionnelle (par année d’ancienneté) ;  maintien de salaire sur les jours fériés (3 mois) ;  droits conventionnelles (prime d’ancienneté etc.).En revanche, si tu as complètement quitté l’entreprise et que tu es sorti de ses eﬀectifs, sauf disposition plus favorable de la conven-tion collective, ta précédente ancienneté ne sera pas reprise.1. Le recrutement — 13
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5.  JE VEUX PRIVILÉGIER UN CANDIDAT INTERNE PLUTÔT  QU'UN EXTERNE, C'EST POSSIBLE ?C’est possible et même parfois obligatoire !Systématiquement, en tant qu’employeur il faudra proposer les postes non télétravaillables aux télétravailleurs6. S’ils en ont fait la demande, les salariés qui travaillent de jour peuvent faire connaître leur volonté de travailler de nuit, ou inversement. De même que les salariés à temps partiel peuvent faire la demande d’un poste à temps plein ou ceux à temps plein demander du temps partiel7.Attention aussi, en cas de recours à l’intérim ou aux CDD, il fau-dra proposer aux intérimaires ou CDD présents depuis au moins 6 mois les postes en CDI ouverts dans l’entreprise8.6.  JE VEUX FAIRE UN CONTRÔLE DE RÉFÉRENCE,  AI-JE LE DROIT ?Oui, car la loi n’interdit pas le contrôle de référence, il est donc autorisé.Pas n’importe comment car il est impératif de recueillir l’accord préa-lable du candidat et de ne poser que des questions professionnelles et ayant un intérêt pour le recrutement9.6  Article L1222-10 du Code du travail. 7 Articles L3122-13 et L3123-3 du Code du travail. 8 Articles L1242-17 et L1251-25 du Code du travail. 9 Articles L1221-6 et L1221-9 du Code du travail.14 — Les règles du jeu au travail
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7.  JE VEUX VÉRIFIER LES DIPLÔMES D'UN SALARIÉ, COMMENT FAIRE ?C’est un peu comme le contrôle de référence : il est possible de vériﬁer les diplômes, mais pas n’importe comment !On peut vériﬁer et même demander une attestation de diplôme, qui peut être générée directement par le candidat, via FranceConnect, sur le site diplome.gouv.fr. Petite limite, tous les diplômes n’y sont pas encore.Sinon, il est aussi possible de demander au candidat, en plus de la fourniture du diplôme, une attestation de réussite, ce doublon de document pouvant éviter les faux diplômes.Il n’est en revanche pas possible :  de vériﬁer sans lui en parler avant10 ;  de vériﬁer des diplômes qui n’ont rien à voir avec le poste11 ;  de ne pas dire au candidat ce que le contrôle a donné12.Mais si tout est respecté, alors c’est parfait ! Et petite précision, pense à véri-ﬁer cela avant l’embauche car si les juges considèrent qu’un candidat qui a menti sur ses diplômes peut être licencié pour cette raison, c’est en revanche plus compliqué s’il exécute parfaitement son travail depuis des années !10 Article L1221-9 du Code du travail. 11 Article L1221-6 du Code du travail. 12 Article L1221-8 du Code du travail.1. Le recrutement — 15
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2. LE CONTRAT DE TRAVAILLors d’une embauche, les visions diﬀèrent vraiment que l’on soit salarié ou employeur, car on ne va pas se mentir… le second a bien plus d’obligations qui pèsent sur lui que le premier !De ce fait, quand l’employeur valide une embauche, elle a au préalable été très étudiée en interne : type de poste, durée du travail, organisation des horaires, missions, etc. On pourrait penser que c’est un travail simple mais compte tenu du nombre d’obligations, crois-moi c’est un vrai casse-tête !Pour comprendre un contrat, il faut tout d’abord comprendre ce qui fait que l’on parle de contrat. En France, on dit qu’il y a un contrat de travail quand trois éléments sont réunis : une prestation de travail ; une rémunération ; un lien de subordination.Le lien de subordination, c’est le fait de devoir « se conformer aux directives » de quelqu’un. En somme, c’est devoir obéir aux ordres d’un supérieur.Il y a donc des relations qui « ressemblent » à des contrats de travail mais qui n’en sont pas. On peut par exemple citer : Le prestataire de service13: comme les livreurs de repas à domicile, qui, parce qu’ils n’obéissent pas aux ordres de l’entreprise qui leur conﬁe la livraison, ne sont pas salariés. En me lisant tu dois te dire : « Mais comment elle diﬀérencie  le salarié qui obéit au patron et le livreur qui peut ne pas obéir à l’entreprise ? »  La nuance est là justement : normalement, le livreur est censé pouvoir garder sa liberté et ne pas être « obligé » de répondre aux demandes de l’entreprise de livraison, qui n’est ﬁnalement pas le patron mais le client du prestataire de service. En pratique, la frontière est mince et c’est ce qui fait d’ailleurs que ces dernières années14 de nombreux livreurs on fait reconnaître leurs relations avec les entreprises de livraison en contrat de travail ; Aujourd’hui, en entreprise, on fait souvent appel à des professionnels indépen-dants pour de la prestation de service, dans le cadre d’une mission donnée. C’est aussi ce qu’on appelle un indépendant, ou encore le terme anglais plus utilisé, le «freelance».13  Article L8221-6 du Code du travail. 14 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 28 novembre 2018, 17-20.079.16 — Les règles du jeu au travail






[image: background image]


 Le stagiaire15: par nature, il n’est pas un salarié car encore en formation ; il est donc exclu par le Code du travail qui le distingue en précisant « le stagiaire non titulaire d’un contrat de travail ». Le Code de l’éducation précise d’ailleurs que « le stagiaire se voit conﬁer une ou des missions conformes au projet pédago-gique déﬁni par son établissement d’enseignement et approuvées par l’orga-nisme d’accueil ». Attention toutefois, le stagiaire reste soumis au Code du travail en ce qui concerne les durées maximales de travail, le travail de nuit, le repos et les jours fériés16.Enﬁn, en ce qui concerne le contrat de travail, il faut avoir en tête que dans un monde idéal, si on lit le Code du travail, le contrat qui devrait être la norme est le CDI, le CDD ne devant pas servir à pourvoir un poste permanent et durable de l’entreprise.Les règles ont donc, par nature, été construites autour du CDI, prévoyant que les autres contrats, plus atypiques, sont des exceptions. Pourtant, en 2022, plus de 82 % des 47,3 millions d’embauches étaient des contrats précaires ou de courte durée, les embauches en CDI représentant à peine 18 %17. Il existe en eﬀet aujourd’hui de nombreux contrats courts diﬀérents qui ont été modi-ﬁés pour s’adapter aux besoins économiques des salariés et des entreprises.15 Article L6343-1 du Code du travail. 16 Article L6343-1 du Code du travail. 17 Dares, MMO, missions d’intérim.2. Le contrat de travail — 17
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18 Forever = pour toujours.1.  AI-JE LE DROIT D'EXIGER UN CDI PLUTÔT QU'UN CDD ?On ne peut jamais « exiger » un type de contrat en particulier ; en  revanche, il faut avoir en tête qu’on ne choisit pas « au hasard ».  Le CDI est le contrat classique, celui qu’on devrait normalement le plus utiliser, celui qui lie le salarié et son employeur forever18(normalement).  Le CDD est le contrat qu’on doit choisir lorsqu’on a un besoin « non durable », ce peut être par exemple le remplacement d’un salarié absent, l’attente de la suppression déﬁnitive du poste, l’attente de l’embauche en CDI, etc. Si tu veux en savoir plus, va voir la question 3, j’y fais un topo pour les employeurs avec les durées et tout !Ce que tu dois retenir, c’est que le type de contrat ne dépend pas  du salarié mais du besoin de l’entreprise !2.  EXISTE-T-IL BEAUCOUP DE CONTRATS AUTRES QUE CDI ET CDD ?Eﬀectivement ! Et comme je l’expliquais précédemment, ils dépendent de  la raison pour laquelle ils sont conclus.  Intérim : celui-ci est un peu diﬀérent car il est « tripartite », ce qui signiﬁe  que tu ne signes pas un contrat « employeur-salarié » classique ; tu signes avec une agence d’intérim dont le métier est d’aller te chercher des contrats dans des entreprises où tu seras placé pendant un temps.  Apprentissage et professionnalisation : ce sont des types de contrats  utilisés pour te former, ils sont aussi « tripartites » comme l’intérim,  c’est-à-dire signés entre trois parties : le salarié/apprenti, l’employeur  et le centre de formation dans lequel tu vas te former.18 — Les règles du jeu au travail
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19 Article L1242-2 du Code du travail. 20 Consulter la liste des secteurs : article D1242-1 du Code du travail. 21 Article L1242-12 et L1245-1 du Code du travail. 22 Article D4154-1 du Code du travail. 23 Article L1242-5 du Code du travail.3.  DOIT-ON AVOIR UNE RAISON DE CONCLURE UN CDD ?Oui, le CDD doit obligatoirement être conclu pour une raison précise, c’est ce que l’on appelle un motif de recours et il en existe beaucoup19 :  accroissement temporaire d’activité : quand l’entreprise connaît plus  d’activité mais pendant une durée limitée ;  remplacement d’un salarié : que le salarié remplacé soit complètement absent, suspendu ou simplement temporairement à temps partiel.  remplacement du chef d’entreprise : d’entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, libérale ou agricole ;  dans l’attente de l’embauche d’un salarié en CDI : attention, dans ce cas l’en-treprise doit déjà avoir recruté le futur salarié (qui n’est pas encore disponible) ;  dans l’attente de la suppression déﬁnitive du poste : conclu dans le cadre de la transition vers la suppression du poste sur lequel se trouve le salarié ;  emplois saisonniers : conclu dans les entreprises qui connaissent une acti-vité diﬀérente en fonction des saisons ;  d’usage : ceux-ci sont conclus dans des secteurs très particuliers dans lesquels il est d’usage de ne pas conclure de CDI, on pense ici à la culture, aux centres de loisirs ou encore à l’hôtellerie20 ;  à objet déﬁni : c’est un contrat pour recruter des ingénieurs et des cadres dans le cadre d’une mission précise ;  pour réaliser des travaux urgents. Attention, il n’est pas autorisé par le Code du travail de conclure  un CDD sans motif21, au risque de le voir requaliﬁé en CDI.4. IL Y A-T-IL DES CAS OÙ LE CDD EST INTERDIT ?Oui, il existe trois cas dans lesquels une entreprise n’a pas le droit de recruter des salariés en CDD :pour remplacer des salariés grévistes ;  pour eﬀectuer des travaux dangereux22;  après un licenciement économique, sous conditions23.  2. Le contrat de travail — 19
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5. COMBIEN DE TEMPS MAXIMUM DOIT DURER UN CDD ?Normalement, un CDD est prévu pour durer 18 mois24, incluant les deux renou-vellements25 autorisés sous conditions (à savoir être prévu par le contrat et que les deux parties l’acceptent avant la ﬁn de contrat). Il existe toutefois quelques exceptions à ce principe :  attente de l’embauche d’un salarié en CDI : 9 mois ;  attente de la suppression déﬁnitive duposte:24mois;  pour réaliser des travaux urgents : 9 mois.6. DANS QUEL CAS LE CDD PEUT-IL ÊTRE REQUALIFIÉ EN CDI ?Les cas pouvant entraîner la requaliﬁcation du CDD en CDI sont limitativement prévus par le Code du travail26 :  le CDD a pour objet ou eﬀet de pourvoir durablement un emploi lié à l’ac-tivité normale et permanente de l’entreprise (en gros, l’entreprise a tout le temps besoin d’avoir quelqu’un à ce poste : le seul cuisinier d’un restaurant ne peut par exemple pas être en CDD s’il est le seul à savoir cuisiner !) ;le CDD n’est pas conclu dans le cadre d’un motif précis (il n’y avait pas de raison de faire un CDD plutôt qu’un CDI) ;  le CDD est conclu dans un cas interdit : travaux dangereux, remplacement d’un salarié gréviste ;la durée du CDD est supérieure aux durées maximales autorisées ou  le CDD s’est poursuivi après le terme ;les règles relatives au renouvellement ou au délai de carence ne sont pas respectées ;certaines mentions obligatoires du CDD sont manquantes ou il n’est pas établi par écrit.Contrairement à ce qui est souvent dit, le non-respect du délai de transmission du CDD n’entraîne pas, à lui seul, sa requaliﬁcation en CDI mais ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité qui ne peut être supérieure à un mois de salaire27.24Article L1242-8-1 du Code du travail. 25 Article L1243-13-1 du Code du travail. 26 Article L1245-1 du Code du travail. 27 Article L1245-1 du Code du travail.20 — Les règles du jeu au travail
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Et, information importante, si le juge est saisi d’une demande de requaliﬁcation  d’un CDD en CDI, il doit statuer dans le mois qui suit sa saisine28, c’est une pro-cédure assez rapide ! Et si le juge donne droit à la requaliﬁcation, le salarié per-cevra une indemnité qui ne peut être inférieure à un mois de salaire29.7. UN CDD PEUT NE PAS AVOIR DE DATE DE FIN ?Oui, il s’agit du CDD dit « à terme imprécis 30 », c’est-à-dire dont on ne peut pas connaître la date de ﬁn à l’avance.Ce type de modalité s’applique aux CDD conclus pour remplacer un salarié absent. La ﬁn du CDD est alors la date de ﬁn de l’absence du salarié remplacé, avec une date de ﬁn minimum (souvent ﬁxée à la date connue mais incertaine, de retour du salarié).8.  L'EMPLOYEUR A-T-IL UNE DATE LIMITE POUR ME FAIRE SIGNER  MON CONTRAT ?Si tu es embauché en CDD, tu dois signer ton contrat dans les 48 heures qui suivent l’embauche31.En CDI, c’est diﬀérent, il n’y a pas vraiment de délai car dans les textes, le CDI à temps plein n’est pas obligatoire. Toutefois, le salarié doit recevoir dans les 7 jours qui suivent l’embauche de nombreuses informations (nom et adresse des parties, conditions d’emploi, période d’essai, etc.), ce qui revient ﬁnalement à obliger l’employeur à communiquer le CDI dans les 7 jours, sans que cette obli-gation existe en tant que telle32.En contrat d’apprentissage, le seul délai prévu par le Code du travail est celui dont dispose l’employeur pour transmettre le contrat et les diﬀérents éléments à l’OPCO pour le ﬁnancement. Il s’agit d’un délai de 5 jours ouvrables33 après le début d’exécution du contrat. Ton contrat doit être signé dans ce délai.28 Article L1245-2 du Code du travail. 29 Article L1245-2 du Code du travail. 30 Article L1242-7 du Code du travail 31 Article L1242-13 Code du travail et question 12. 32 Articles L1221-5-1 Code du travail et R1221-34 Code du travail. 33 Article D6224-1 Code du travail.2. Le contrat de travail — 21
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